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PREVENIR LE RISQUE DU CHANGEMENT DE CLIMAT PAR

UNE TAXE SUR L'ENERGIE FOSSILE.

De tous les gaz à effet de serre, le CO2 est celui dont la réduction des émissions est la plus urgente
.

D'une part, en effet, ces émissions ont un caractère quasi irréversible compte tenu de la grande durée de vie de ce gaz et, d'autre part, les mesures à prendre concernent des choix technologiques et des choix en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire qui sont peu réversibles : il sera très coûteux de revenir plus tard sur les choix que nous faisons dans les années à venir sans tenir compte du risque de changement de climat.

Nous ne pourrons stabiliser la concentration de CO2 de l'atmosphère que si nous savons réduire de 60 % les émissions actuelles. Le défi qui est lancé à l'humanité est considérable puisque cette réduction d'émissions devra être obtenue malgré le doublement prévisible de la population mondiale : nous devons nous organiser pour stabiliser, d'une part, la forêt mondiale (les reboisements dans certaines régions compensant les déboisements inévitables ailleurs et, d'autre part, pour diviser par 4 la consommation moyenne d'énergie fossile par habitant. Une réorientation aussi radicale de nos habitudes de consommation d'énergie fossile ne me paraît pas techniquement inaccessible et ne sera pas ruineuse si l'on arrive à optimiser son organisation : l'effort de prévention ne sera efficace que s'il est planétaire, il ne sera entrepris que si l'on sait le répartir équitablement entre les divers pays et il ne sera pas ruineux si l'on sait décentraliser les initiatives à prendre de façon à ce que soient entreprises d'abord et partout les actions les moins coûteuses.

I ‑ UNE REPARTITION EQUITABLE DE L'EFFORT ENTRE LES DIVERS PAYS.

Au début de la négociation en cours, on a essayé de définir des quotas d'émissions par pays. Cette voie me paraît impraticable car il n'existe aucun critère qui permette d'établir équitablement une ration fortement contraignante d'énergie fossile entre tous les pays de la planète.

Il ne serait pas équitable de réduire du même pourcentage les consommations des divers pays : l'Inde, par exemple, ne peut qu'accroître fortement ses émissions, compte tenu de son niveau très bas d'émission par habitant (25 fois moins que les USA) et de sa démographie non encore maîtrisée ; des pays comme la France ou le Japon, qui ont déjà substitué très largement le nucléaire aux énergies fossiles pour produire de l'électricité et dont la fiscalité élevée sur les carburants a freiné la consommation de ces derniers, n'ont plus les mêmes possibilités de réduction que la plupart des pays industrialisés.

Il n'est pas possible non plus d'accorder à chaque pays une même quantité de CO2 par habitant :

‑
certains pays sont riches en ressources hydrauliques qui ne contribuent pas à l'effet de serre (Canada, pays scandinaves, ...), d'autres sont riches en gaz qui y contribuent peu (Pays‑Bas), d'autres en charbon qui émet beaucoup de CO2 (Chine);

‑
les besoins en énergie de chauffage sont très différents selon les climats;

‑
les besoins en énergie de transport varient en fonction de la densité de population et des dimensions du pays ;

‑
la division internationale du travail conduit à localiser, le plus souvent de façon très légitime, certaines activités industrielles grosses consommatrices d'énergie dans certains pays dont les émissions sont accrues d'autant, ce qui réduit celles des autres pays ;

‑
la très grande dispersion des situations de départ (en tonnes d'émissions de CO2 par habitant) et la différence d'aptitude économique et technologique à modifier les émissions actuelles ne pourraient pas ne pas être prises en compte pour définir les étapes d'une convergence vers un objectif de très long terme ; mais comment tenir compte de ces dispersions ?

II - ORGANISATION DE L'EFFORT AU SEIN DE CHAQUE PAYS.

En supposant que l'on ait pu néanmoins, par miracle, négocier un accord définissant des quotas par pays, comment ferions‑nous, en France, pour sous‑répartir entre nos entreprises et les 55 millions de consommateurs finaux, le quota, nécessairement très contraignant que nous aurions dû accepter (par exemple : ‑ 20 % en 30 ans) ?

On sait à quel gâchis conduirait une répartition centralisée de cette ressource limitée par une administration qui définirait la ration de chacun : quels que soient les talents de cette administration, le partage serait arbitraire et le coût de respect du quota national serait très élevé.

La seule façon de minimiser efficacement le coût de ce rationnement consisterait à mettre une taxe non récupérable sur l'énergie fossile dont le taux serait progressivement croissant jusqu'à ce que la contraction de la demande, sous l'effet du prix, permette le respect de notre quota.

Mais cette approche mettrait en difficulté celles de nos entreprises pour qui le coût de l'énergie fossile est une part importante du prix de revient, si leurs concurrentes sur la scène internationale ne sont pas soumises au même régime : la production de matériaux (acier, ciment, aluminium, verre, papier, ...), ou d'engrais et les transports aériens subiraient un grand handicap.

Si une telle approche était retenue par les divers pays, on minimiserait le coût de l'action à entreprendre et, dans la mesure où chaque pays inciterait, par les prix, ses consommateurs d'énergie au même niveau d'effort pour l'économie d'énergie fossile, la répartition de la charge entre les pays serait aussi équitable que possible. La négociation internationale devrait donc porter sur l'introduction, au sein des fiscalités nationales, d'une taxe sur l'énergie fossile, dont le taux croîtrait progressivement au même rythme dans les divers pays.

Si les individus, les entreprises et les nations ont si fortement tendance à sacrifier le long terme au profit du court terme, c'est beaucoup moins par égoïsme vis-à-vis des générations futures que parce que ces individus, ces entreprises ou ces nations sont engagés aujourd'hui dans une concurrence effrénée : pour survivre à court et moyen terme, chacun néglige le long terme.

Si l'on veut que les nations de la terre prennent en compte le long terme du risque "effet de serre", il faut trouver un mode d'organisation de l'action internationale qui ne perturbe pas les règles aujourd'hui admises pour le commerce international ; une taxe sur l'énergie fossile répond à cette condition.

a)
Un redéploiement fiscal progressif à prélèvement obligatoire constant.

Pour permettre à l'économie de s'adapter sans perturbations, il importe que la mise en place de cette taxe soit progressive ; plus vite sera prise la décision et plus progressive pourra être sa croissance. Son taux final devra être élevé : au moins 1 000 F/t de carbone contenu ; un tel niveau pourrait être atteint en 10 ans.

L'élasticité de la demande d'énergie en fonction du prix étant faible à court terme et forte sur le long terme, il n'est pas nécessaire de créer, par les prix, un signal fort immédiat : l'important est d'afficher un signal progressivement croissant pour orienter les choix à long terme de tous.

La lutte contre l'effet de serre n'a pas de raison de provoquer par elle-même une augmentation des prélèvements obligatoires : d'autres impôts pourront, toutes choses égales par ailleurs, être réduits à l'occasion de la mise en place de cette taxe sur l'énergie fossile. Ce redéploiement fiscal peut être conçu pour n'avoir pas d'effets pervers ; il est même possible qu'il ait des effets globalement positifs.

Le surcroît de taxe payé par les ménages sur les combustibles et carburants fossiles devrait être compensé par une baisse de la TVA (pour les pays qui ont instauré un tel impôt) sur quelques articles judicieusement choisis pour ne pas avoir d'impact sur l'indice des prix et ne pas pénaliser les ménages à revenu modeste par rapport aux autres (on peut même en profiter pour les avantager). Pour les pays qui n'ont pas de taxes sur la consommation, cette taxe sur l'énergie fossile permettrait d'abaisser l'impôt sur le revenu ou de financer un dispositif d'assurances sociales ou toute autre dépense publique nouvelle qui serait nécessaire.

Pour les entreprises, un abaissement des charges sociales ou de l'impôt sur les bénéfices ainsi qu'un crédit d'impôt proportionnel aux investissements destinés à économiser l'énergie pourraient être institués en même temps que la taxe sur l'énergie fossile. Si ce redéploiement fiscal doit être globalement neutre pour l'ensemble des entreprises, il faut bien se garder de chercher à équilibrer "surcroît de taxe sur l'énergie et réduction des autres prélèvements obligatoires", au sein de chaque secteur industriel.

L'une des vertus importantes de cette taxe doit être en effet de provoquer un renchérissement des produits et services énergivores qui suscite des substitutions entre secteurs : il faut modifier les conditions de concurrence entre produits ou services substituables. Il faut encourager le remplacement de certains déplacements de personnes par des télécommunications et celui d'une part des transports routiers par des transports ferroviaires. Plus de la moitié de l'énergie fossile utilisée dans l'industrie sert à produire des matériaux (acier, autres métaux, ciment, verre, carton, plastique) ; or ces matériaux sont en concurrence les uns avec les autres : il faut non seulement inciter chacun de ces secteurs à réduire les quantités d'énergie nécessaires pour fabriquer une tonne de produit, mais il faut aussi provoquer une réduction des quantités globales de matériaux utilisés et substituer les matériaux à faible coût énergétique à ceux dont la production exige plus d'énergie.

b) Un impact macroéconomique très limité

Certains redoutent que cette taxe ait les mêmes effets néfastes pour les pays importateurs d'énergie fossile qu'un choc pétrolier. L'impact de cette taxe n'aurait, en réalité, aucun des effets perturbateurs qu'ont eu les chocs pétroliers :

· il ne s'agit pas d'un prélèvement sur l'économie des pays importateurs d'énergie fossile au bénéfice des pays producteurs, l'argent correspondant resterait au sein de chaque pays ;

· le renchérissement du prix de l'énergie fossile ne serait pas brutal mais progressif ;

· ce renchérissement serait enfin prévisible longtemps à l'avance s'il était programmé, par exemple sur 10 ans, par une convention internationale.

Ce dernier point est fondamental pour permettre d'organiser dans la durée une action efficace de recherche et d'innovation pour économiser l'énergie fossile et développer les énergies renouvelables.

Les entreprises qui auraient pu investir pour innover dans ces domaines ont été dissuadées de le faire depuis 45 ans par l'évolution du prix de l'énergie fossile : en effet, ce prix a été, en monnaie constante, continûment décroissant, sauf pendant de brèves périodes de hausse (les chocs pétroliers) où son évolution était imprévisible, même à court terme.

L'efficacité de l'adoption d'un scénario déterminé de taxe croissante sur l'énergie fossile ne peut être évaluée a priori avec précision ; nous ne connaissons pas en effet ce que pourra être l'élasticité à long terme de la demande en énergie fossile, compte tenu d'une innovation enfin encouragée dans la durée et compte tenu des évolutions structurelles possibles en matière d'urbanisme et de transport. Mais pour se persuader de ce que cette élasticité est importante, il suffit de voir la divergence à long terme des consommations de carburant qui s'est produite entre les pays à fiscalité élevée sur les carburants (France, Japon, ...) et les pays où la fiscalité est toujours restée très faible (Amérique du Nord) : la consommation de carburant est 3,4 fois plus forte aux USA qu'en France.

L'impact macroéconomique sur l'emploi et la croissance, du redéploiement fiscal proposé a fait l'objet de simulations avec divers modèles économétriques ; elles ont toutes suggéré que cet impact était faible : la prime a payer pour s'assurer contre le risque de l'effet de serre paraît modeste.

On peut ajouter que cette prime ne serait pas perdue en cas de "non sinistre", c'est à dire si les conséquences de l'effet de serre s'avèrent moins redoutables qu'on ne peut le craindre aujourd'hui ; en effet les infléchissements qu'elle induirait dans les consommations d'énergie ne seraient qu'une anticipation sur l'évolution inévitable des prix à long terme de cette énergie.

c) Cas particulier des transports

Les transports posent un problème spécifique : les émissions liées aux transports représentent le quart des émissions totales de CO2 des pays les plus développés et croissent plus vite que celles des autres secteurs.

Or, les activités de transport engendrent des coûts externes de natures diverses : coûts d'infrastructure et de congestion, coûts des accidents, bruit, pollution locale, effet de serre. Ces coûts externes sont très élevés et l'effet de serre n'en représente qu'une faible partie (10 % pour les transports routiers). Tous les pays ont pris l'habitude de ne répercuter que très partiellement ces divers coûts externes sur les usagers des transports, provoquant ainsi une consommation de transports qui excède leur utilité sociale réelle.

Il ne sera possible de lutter efficacement contre le changement de climat (et contre les autres problèmes que pose le développement des transports notamment en agglomération) que si l'on impute aux usagers des transports la totalité des coûts externes qu'ils induisent et non pas seulement leurs coûts d'effet de serre.

Cette imputation implique, outre la taxe sur le CO2 évoquée ci‑dessus, des majorations, variables selon les pays, des taxes sur les carburants, des taxes sur les véhicules et des péages.

III ‑ DIFFICULTES INTERNATIONALES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE CETTE TAXE.

Autant on doit s'attacher à modifier progressivement les conditions de la concurrence entre les diverses énergies, les divers modes de transports ou les divers matériaux, autant il est indispensable que cette taxe ne conduise pas à des délocalisations d'activités vers des pays qui ne l'institueraient pas. Ces délocalisations se feraient en effet souvent dans des conditions qui seraient à la fois inéquitables et génératrices d'émissions de CO2 supplémentaires :

‑
inéquitables parce que les pays qui mettront en œuvre cette taxe ne le feront pas dans leur propre intérêt mais dans l'intérêt de l'ensemble de la planète (si l'approche fiscale a pour résultat de réduire le plus possible le coût de la lutte contre l'effet de serre, elle ne l'annulera pas) ;

‑
génératrices d'un surcroît d'émissions de CO2 si elles conduisent à engendrer des transports qui auraient pu être évités et à augmenter les consommations d'énergie des usines délocalisées, si les technologies employées étaient moins performantes que dans le pays d'origine et n'étaient pas en particulier optimisées pour un prix de l'énergie majoré par la taxe.

Pour éviter que cette taxe n'entraîne une concurrence déloyale entre les pays, il faut d'une part qu'elle soit mise en œuvre simultanément par le plus grand nombre de pays possible et d'autre part que les pays signataires de la convention internationale qui en prévoirait l'instauration puissent se protéger, par des droits de douane compensatoires, contre des importations provenant de pays non signataires de cette convention. Le Protocole de Montréal sur les CFC montre bien qu'une telle protection est nécessaire et légitime. Les pays signataires ont accepté d'engager chez eux des dépenses que ne consentiront pas les autres pays qui bénéficieront néanmoins eux aussi de la protection de la couche d’ozone ; mais ils ne pourraient accepter que les pays non signataires en tirent en outre profit au plan du commerce international : le protocole a donc prévu que les pays signataires interdisent les importations de CFC, de produits contenant des CFC et de produits élaborés à 1'aide de CFC (mais ne contenant pas de CFC) en provenance de pays non signataires.

Cette taxe pourrait être instaurée assez rapidement au sein des pays de l'OCDE et dans les nouveaux pays industrialisés du Sud‑Est asiatique, si ces pays en ont la volonté politique.

Les pays de 1'Est, depuis la chute du mur de Berlin, ont engagé d'ores et déjà une évolution radicale des prix de l'énergie fossile puisqu'ils sont en train d'abandonner, d'un seul coup, des prix d'ordre internes qui n'étaient que le tiers des prix mondiaux ; ils ne sauraient en outre ajouter rapidement une taxe à cette évolution exceptionnellement rapide des prix de l'énergie.

Les pays en développement devraient examiner attentivement la faisabilité de la mise en place d'une telle taxe chez eux. N'ont‑ils pas intérêt à orienter le plus tôt possible leur développement sur les voies de l'avenir plutôt que dans des directions qu'ils devraient abandonner ensuite et favoriser par exemple les transports collectifs plus que les transports individuels ?

Ne dit‑on pas que certains pays exportateurs de pétrole, qui avaient cru favoriser leur développement en pratiquant des prix intérieurs inférieurs aux cours mondiaux, constatent aujourd'hui qu'ils ont surtout encouragé chez eux une consommation d'énergie excessive qui réduit très fâcheusement leur capacité à exporter leur principale ressource commerciale qu'est le pétrole ?

L'une des difficultés auxquelles se heurtent certains pays en développement, n'est‑elle pas de collecter des recettes fiscales non fraudables ? On connaît la difficulté de perception de l'impôt sur le revenu et d'un impôt général sur la consommation, tel que la TVA. Une taxe sur l'énergie fossile est par contre très simple à percevoir.

L'aide additionnelle que les pays riches apporteront aux autres pour les aider à prendre part à l'effort planétaire de prévention du changement de climat pourrait enfin favoriser ceux qui montreraient leur détermination à freiner la croissance de leur consommation d'énergie fossile en instaurant la taxe.

IV ‑ CAS DES PAYS EXPORTATEURS D’ENERGIE FOSSILE

Un effort planétaire de lutte contre l'effet de serre aura comme objectif et donc comme conséquence de réduire les débouchés des producteurs d'énergie fossile par rapport à ce qu'ils auraient été sans la menace du changement de climat.

Ce résultat ne dépend nullement de la méthode retenue pour organiser la réduction des émissions de CO2 (taxe ou rationnement par des quotas).

Certains pays exportateurs d'énergie fossile voient dans la taxe un moyen qu'auraient les pays consommateurs d'accaparer une partie de la rente minière. Cette rente dépend en fait du niveau de la demande en énergie fossile et non pas de la façon dont cette demande pourra être réduite (par des restrictions réglementaires ou par la taxe). La lutte contre 1'effet de serre réduira dans un premier temps la rente des pays producteurs, mais on ne saurait dire que cette réduction se fera au profit des pays consommateurs qui auront à engager des investissements d'économie d'énergie finalement plus coûteux pour eux que leurs achats actuels d'énergie.

Au sein d'un groupe de pays arrivés au même stade de développement, ceux qui ont la chance de posséder des ressources en énergie fossile, peu coûteuses à exploiter, sont avantagés par rapport à ceux qui n’en ont pas. Les pays producteurs resteront avantagés mais ils seront amenés à ralentir le rythme d'exploitation de leurs ressources qui dureront plus longtemps ; il s'agit là d 'une conséquence normale de la recherche du "développement soutenable" auquel nous invite la menace de changement de climat.

Certains pays exportateurs d'énergie fossile font partie des pays en développement qui mériteront d'être aidés au titre des conséquences que la prévention de l'effet de serre aura sur leur économie. Une partie de cette aide pourra, le cas échéant, être justifiée par la réduction d'exportations d’énergie fossile particulièrement utiles à l'économie de ces pays ; ce sera notamment le cas des pays dont les coûts de production de l'énergie fossile sont élevés et qui seront plus fortement concernés par la baisse tendancielle de la demande.

L'aide que les pays riches pourront apporter dans de tels cas sera d'autant plus forte que la méthode retenue pour organiser l'action internationale de réduction des émissions de CO2 aura été globalement moins coûteuse et moins perturbatrice pour leur économie : si le choix entre une approche réglementaire fixant des quotas par pays et par entreprise et une approche par la taxe ne change pas l'impact sur les pays producteurs d'une réduction donnée des consommations d'énergie fossile, le choix de la taxe améliorera la capacité des pays riches à aider les producteurs d'énergie fossile les moins favorisés.

Y. MARTIN

� La réduction des émissions de CFC étant réglée par la convention de Vienne et le protocole de Montréal.
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